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CONVENTION CADRE DE PARTENARIAT 
ENTRE 

L'INSTITUT NATIONAL DE LA CONSOMMATION 
ET 

L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS 

Entre 

• d'une part, l'Institut National de la Consommation (INC), établissement public à 
caractère industriel et commercial, dont le siège est situé 18-24 rue Tiphaine, 75015 
Paris, représenté par sa Directrice générale, Mme Fabienne CHOL, 

et 

• d'autre part, l’Autorité des Marchés Financiers (AMF), autorité publique 
indépendante, dont le siège est situé 17 place de la Bourse, 75082 Paris Cedex 2, 
représentée par son Président, M. Gérard RAMEIX. 

ci-après dénommés « les Parties », il a été convenu ce qui suit : 

Considérant les missions de l’INC définies par l’article R. 531-2 du code de la consommation, 
notamment celles qui consistent à « regrouper, produire, analyser et diffuser des informations, 
études, enquêtes et essais » et « mettre en œuvre des actions de formation et d'éducation sur 
les questions de consommation » ; 

Considérant les missions de l’AMF confiées par la loi de sécurité financière n° 2003-706 du 
1er août 2003, notamment celles qui portent sur la protection de l’épargne investie dans les 
instruments financier et l’information des investisseurs ; 

Considérant les résultats positifs des actions de communication menées conjointement en 
2012 par les Parties dans le cadre de la convention de partenariat 2012/2013 conclue le 29 
novembre 2012 ; 

Considérant le bilan qui a été tiré de ces actions, notamment lors des « focus groupe » qui ont 
été réunis à Lille et à Paris les 19 mars et 21 mars 2013, les Parties décident de pérenniser leur 
collaboration en formalisant une nouvelle convention de partenariat. 

 

Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention, qui s'inscrit dans la continuité des actions déjà menées, vise à 
confirmer la collaboration entre les Parties en faveur de l'information et de la formation des 
consommateurs en matière d’épargne et de leurs représentants. 

Les Parties pourront ainsi notamment réaliser ensemble : 
- des émissions de télévision Consomag ; 
- des chroniques radio ; 
- des tutoriels ; 
- des chroniques web (vidéos) ; 
- des guides pédagogiques ; 
- des « focus groupes » ; 
- des formations. 
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Dans le cadre de ce partenariat, les Parties s'engagent mutuellement à : 

 apporter un appui pour la mise en œuvre de la collaboration décidée par le comité de 
pilotage défini à l’article 4; 

 mener des actions de communication sur leur partenariat de façon conjointe ou 
indépendante. 

 

Les Parties pourront, le cas échéant, mener des actions communes d’information et de 
formation avec d’autres partenaires, comme elles l’ont déjà fait, par exemple, avec l’Autorité 
de contrôle prudentiel. 

 

Article 2. Conditions financières de la convention 

La répartition des charges financières est discutée et fixée conjointement par les Parties, en 
amont de chaque projet de collaboration. 

 

Article 3. Confidentialité des informations 

Les Parties qui s'échangent des informations, documents ou éléments, signalés comme 
présentant un caractère confidentiel ou pouvant être raisonnablement considérés comme ayant 
un caractère confidentiel, sont tenues de prendre toutes mesures nécessaires, afin d'éviter 
qu'ils ne soient divulgués à un tiers qui n'a pas à en prendre connaissance. 

Ne sont pas couverts par cette obligation de confidentialité, les informations, documents ou 
éléments déjà accessibles au public au moment où ils sont portés à la connaissance des Parties 
ou des documents étant de nature à être diffusés au public. 

 

Article 4. Fonctionnement et suivi de la convention 

Il est institué un comité de pilotage composé de membres de l’INC et de l’AMF dont 
l’identité est indiquée en annexe 1. 

Le comité de pilotage assure le suivi de la convention et propose toute mesure susceptible de 
renforcer et de développer cette collaboration entre les Parties.  

Le comité se réunit en tant que de besoin et fixe le programme annuel des actions et études 
menées au titre de la convention et suit sa réalisation. Un avenant sera ainsi rédigé chaque 
année pour fixer les actions à réaliser. 

 

Article 5. Caractère lntuitu personae de la convention 

En raison du caractère intuitu personae de la convention, les droits et obligations qui en 
résultent ne peuvent en aucun cas être transférés à des tiers sans l'accord préalable écrit des 
Parties signataires de la présente convention. 
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Article 6. Durée et validité de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans, renouvelable par tacite 
reconduction, sauf dénonciation par l'une des Parties par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

La dénonciation prend effet au terme d'un préavis d'un mois à compter de la réception de 
l'avis. 

 

Article 7. Modification de la convention 

Les termes de la présente convention peuvent être modifiés, en tant que de besoin, à la 
demande de l’une ou l’autre des Parties, par voie d'avenant. 

 

Article 8. Litiges 

En cas de difficulté sur l'interprétation ou l'exécution de la présente convention, les Parties 
s'efforceront de résoudre leur différend à l'amiable. 

En cas de désaccord persistant, les tribunaux de Paris sont seuls compétents. 

Le droit français est applicable au présent contrat. 

 

Fait en deux exemplaires originaux à Paris, le 30/09/2013. 

 

 

Pour l'INC 
 
 
 

Fabienne CHOL 

Pour l’AMF 
 
 
 

Gérard RAMEIX 

 

 

 

 

 

 


